F/2-C 

RAPPORT 

fait  au  R O'i; 

DANS  SON  CONSEIL  , 

FAR  LE  MINISTRE  DES  FINANCES; 
PRÉCÉDÉ 

DU  RÉSULTAT, 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 
Tenu  à Fersailles  le  a.7  Décembre  i y88: 


RÉSULTAT 

/• 

DU  CONSEIL  d’état 

DU  R O I> 

Tenu  à yerfailks  le  vj  Décembre  1788-  . 

T.j  E R O I ayant  entendu  le  rapport 
qui  a été  fait  dans  fon  Confeil  par  le 
Miniftre  de  fes  ; Finances  , relativement 
à la  convocation  prochaine  des  Etats-gé- 
néraux , Sa  Majesté  en  a adopté  les  prin- 
cipes & les  vues  , & Élle  a ordonné  ce 
qui  fuit  : 1 ' 

10.  Que  les  Députés  aux  prochains 
Etats  - Généraux  feront  au  moins  au 
nombre  de  mille. 

20.  Que  ce  nombre  fera  formé , au- 
tant qu  il  fera  polTible  , en  raifon  compo- 


fée  de  la  population  & des  contributions 
de  chaque  Bailliage. 

5 6-  nombre  des  Députés  du 

Tiers 'état  fera  égal  à celui  des  deux  au- 
tres Ordres  réunis,  & que  cette  proportion 
fera  établie  par  les  lettres  de  convocation. 

4o.  Que  ces  décifions  préliminaires  fer* 
viront  <le  bafe  aux  travaux  nécelTaires 
pour  préparer  , fans  délai , les  lettres  de 
convocation  , ainfi  que  les  autres  difpo- 
tions  qui  doivent  les  accompagner. 

JO.  Que  le  rapport  fait  à Sa  ^^ajestè 
fera  imprimé  à la  fuite  du  préfeht  Réfultat. 
Fait  à Verfailles , le  Roi  étant  en  fon 
Coqfeil le  vingt-fept  Décembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-huit.  Signé  Laurent 
DE  ViLLEDEUlE. 


RAPPORT 

FAIT  AU  ROI  DANS  SON  CONSEIL, 

Par  le  Miniftre  de  fes  Finances* 


i R E , 


T i E s Notables  convoqués  par  vos  or- 
dres, fe  font  livrés  avec  application  à 
l’examen  des  diverfes  queftions  fur  lef- 
quelles  ils  avoient  été  conlultés  par  Votre 
Majefté , & à mefure  qu’ils  ont  avancé 
dans  leurs  recherches  , ils  ont  découvert 
plufieurs  difficultés  qu’il  étoit  important 
de  réfoudre.  Leur  travail  a-  donc  répandu 
un  grand  jour  fur  divers  détails  effentieis, 
& en  fixant  ainfi  beaucoup  d’incertitudes, 
en  diffipant  plufieurs  obfcurités  embarraf- 
fantes , ils  ont  éclairé  la  marche  de  T Ad- 
miniftration. 

Votre  Majefté,  qui  a pris  connoiflance 
du  Procès-verbal  des  différents  Bureaux  , 
a pu  juger  par  Elle-même  de  la  vérité  de 
ces  oblervations# 


V 
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Elle  a vu  en  même  temps , que  trois 
queftions  importantes  avoient  donné  lieu- 
à un  partage  d'opinions  ; & puifque  lune, 
^ fur-tout , fixe  aujourd'hui  Tattention  & 
Tintérêt  de  tout  le  Royaume,  il  eft  indif- 
penfable  de  les  foumettre  particuliérement 
à la  décifion  de  Votre  Majefté* 

Les  trois  queftions  dont  je  viens  de 
parler,  font  celles-ci  : 

I®,  Faut-il  que  le  nombre  des  Députés 
aux  Etats-généraux  foit  le  même  pour 
tous  les  Bailliages  indiftinftement , ou  ce 
nombre  doit-il  être  différent  félon  l’éten- 
due de  leur  population  ? 

2®,  Faut-il  que  le  nombre  des  Députés 
du  Tiers-état  îbit  égal  à celui  des  deux 
autres  Ordres  réunis  , ou  ce  nombre  ne 
doit  - il  uompofer  que  la  troifieme  partie 
de  Tenfemble  ? 

3®.  Chaque  Ordre  doit-il  être  reftreint 
à ne  choifir  des  Députés  que  dans  fon 
Ordre  l 

Sur  la  première  Queflion* 

La  majorité  des  Notables  a été  d’avis 
que  le  nombre  des  Députés  devait  être  le 
même  pour  chaque  Bailliage  ; mais  plu-? 
fieurs  Bureaux  paroiffent  avoir  adopté 
cette  opinion , parce  qu  on  n avoit  pas  pu . 
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mettre  fous  leurs  yeux  des  connoiflances 
fuffifantes  fur  la  population  comparative 
de  chaque  Bailliage,  Un  travail  très-étendu 
que  la  brièveté  du  temps  n’avoit  pas  per- 
mis de  finir  , avoit  été  préfenté  aux  No-. 
' tables  dans  un  état  d’imperfeftion  ; il  eft 
complet  aèluellement , & je  fuis  perfuadé 
que  fous  cette  nouvelle  forme  il  auroit 
. changé  le  cours  des  réflexions  de  la  plu- 
part des  Notables. 

Un  refpeèl  rigoureux  pour  les  formes 
fuivies  en  1614 , a fixé  l’opinion  de  ceux 
qui  ont  penfé  que  les'  grands  Bailliages 
dévoient  avoir  le  même  nombre  de  dépu- 
tés , fans  égard  à la  diverfité  de  leui;  éten-' 
due  & de  leur  population.  Cependant  il 
eft  impoflible  de  douter  qu’en  1614,  on 
n’eût  fait  de  plus  fortes  réclamations  con- 
tre la  grande  inégalité  de  la  repréfentation 
entre  les  provinces , fi  la  force  de  l’habi- 
tude , l’ignorance  où  l’on  étoit  de  la  popu- 
lation refpeâiive  du  royaume , & quelque- 
fois un  défaut  d’intérêt  pour  les  objets  qui 
dévoient  être  traités  aux  Etats-généraux, 
n’avoient  pas  diftrait  l’attention  de  ces 
difparités  j mais  aujourd’hui  que  les  lu- 
mières fe  font  étendues  & perfeftionnées, 
aujourd’hui  qu’on  eft  attaché  davantage 
aux  réglés  de  l’équité  proportionnelle,  on 
^xciteroit  les  réclamations  de  plufieurs- 


provinces  3 fans  en  contenter  aucune , fi 
l’on  confacroit  de  nouveau  des  inégalités 
contraires  aux  réglés  les  plus  communes 
de  la  juftice,  Ces  inégalités  font  grandes 
ainfi  qu’on  a déjà  eu  occafion  de  le  faire 
remarquer. 

; La  fénéchaulTée  de  Poi^ 

tiers  contient.  • . . (^92,8  r o âmes. 

Le  bailliage  de  Gex.  . 1 3,0 5 2. 

Le  bailliage  de  V erman- 
dois 774,504. 

Celui  de  Dourdan.  . 7^462. 

- Il  n’y  a qu’une  feule  opinion  dans  le' 
royaume , fur  la  néceflîté  de  proportion-' 
ner  , autant  qu’il  fera  poffible , le  nombre 
de  Députés  de  chaque  Bailliage  à fa  po- 
pulation; & puifque  l’on  peut,  en  1788,: 
é;;tablir  cette  proportion,  d’après  des  com' 
noilTances  certaines , il  feroit  évidemment 
déraifonnable  de  délaiffer  ces  moyens  de 
juftice  éclairée , pour  fuivre  fervilement- 
l’exemple  de  161^. 

. Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  raifonnemens- 
trop  métaphyfiques  dont  on  s’eft  fervi 
pour  foutenir  que  les  intérêts  généraux  de' 
la  nation  feroient  auffi-bien  repréfentés  par 
les  députés  d’un  petit  Bailliage  que  par' 
les  députés  d’un  grand , & qu’ainfi  les' 
repréfentants  de  ces  deux  Bailliages  pou^ 
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voient  refter  en  nombre  égal,  fans  incon- 
vénient, & jouir  ainfi  d’une  influence  pa- 
reille,dans  1 alTemblee  des  Etats-généraux», 
Il  fuflit , pour  faire  fentir  l’imperreftion  de 
ce  raifonnement , de  le  poulTer  à l’extrême' 
& de  demander  fi  le  député  d’une  paroilTe 
devroit , dans  une  province , avoir  le  Aiême 
fuffrage , le  même  degré  d’influence  que 
les  reprefentants  de  deux  ou  trois  cents 
Communautés.  Les  efprits  ne  fe  prêtent 
point  à des  diftinflions  fubtiles,  quand  il 
eft  queftion  des  plus  grands  principes  & 
des  plus  grands  intérêts. 

On  peut  obferver  à la  vérité , que  fi 
dans  chaque  Ordre  aux  Etats-généraux , 
on  opine  par  Bailliages  & non  par  tête  , 

1 ancienne  diiparité,  à laquelle  on  propofe 
au  Roi  de  remédier  ^ fubfifteroit  également: 
mais  tout  ce  que  Votre  Majefté  peut  faire,* 
c eft  de  mettre  les  Etats-généraux  à por- 
tée d adopter  l’une  ou  l’autre  délibération  j 
d ailleurs  en  fuppofant  même  que  les  opi-- 
nions  le  reglalTent  par  Bailliages , les  plus 
connderables  d’entre  ces  dillrifts  ayant 
une  grande  diverlité  d’intérêts  à faire  con- 
noître , il  feroit  encore  raifonnable  de  leur 
accorder  plus  de  Repréfentants  qu’aux 
Bailliages  dont  l’etendue  & la  population 
feroit  infiniment  moins  importante. 


Sur  la  fécondé  Quejlionl 

Faut-il  que  le  nombre  des  Députés  du 
Tiers-état  foit  égal  à celui  des  deux  autres 
Ordres  réunis  ? ou  ce  nombre  doitdl  com- 
pofer  fimplement  la  troifième  partie  de 
Tenfemble  ? 

Cette  queftion  la  plus  importante  de 
toutes , divife  en  ce  moment  le  Royaume. 
L’intérêt  qu’on  y attache  , eft  peut-être 
exagéré  de  part  & d’autre  i car  puifque 
l’ancienne  conftitution  ou  les  anciens  ufa- 
ges  autorifent  les  trois  Ordres  à délibérer 
&;  voter  féparément  aux  Etats-généraux , 
le  nombre  des  Députés  dans  chacun  de 
ces  Ordres  , ne  paroît  pas  une  queftion 
fufceptible  du  dêgré  de  chaleur  qu’elle 
excite.  Il  feroit  fans  doute  à defirer  que 
les  Ordres  fe  réuniflent  volontairement 
dans  l’examen  de  toutes  les  affaires  où  leur 
intérêt  eft  abfolument  égal  & femblable; 
mais  cette  détermination  même  dépen- 
dant du  vœu  diftinft  des  trois  Ordres  , 
c’eft  de  l’amour  commun  du  bien  de  l’Etat 
qu’on  doit  l’attendre. 

, Quoi  qu’il  en  foit , toute  queftion  pré- 
liminaire qui  peut  être  confidérée  fous 
divers  points  de  vue  , & femer  auffi  la 
difcorde  entre  les  trois  Ordres  de  l’Etat , 
eft  fous  ce  rapport  feul  dè  la  plus  grande 

importance 
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îxriportaficè;  & Votre  Majeftd  doit  dé-»' 
couvrir  avec  peine  qu’Elle  ne  pourra  pren^ 
dre  aucun  parti  fur  le  nombre  des  Dépu- 
tés du  Tiers-état , fans  mécontenter  une 
partie  des  trois  Ordres  de  la  Nation , & 
vos  Miniftres  que  l’on  aime  fouvent  àju- 
ger  avec  lévérité,  ne  doivent  pas  fe  diffi- 
muler  les  difficultés  qui  les  attendent  ; 
mais  leur  devoir  n eft  pas  moins  d’expri- 
mer leurs  fentimens  avec  la  plus  parfaite 
vérité; 

Cétoit  fans  doiite  tine  grandè  tâche 
que  d’avoir  à préfenter  aux  Ecats-Géné-^ 
raux  , l’embarras  des  affaires  & les  divers 
moyens  qui  poüvoient  rétablir  les  Finan- 
ces : mais  avec  de  l’harmonie  , cette  tâ-^ 
che  s’allégeoit  à mes  yeux.  Faut-il  à l’af- 
peft  des  défunions  qui  s’élèvent  ^ com- 
mencer à perdre  courage  } non  fans  doute^ 
il  s’en  faut  bien  ; mais  il  eft  permis  d’être 
péniblement  affefté  de  ces  nouveaux 
obftacles; 

L’on  compte  en  faveur  de  ropinion 
qui  réduit'  le  nombre  dés  Députés  dii 
Tiers-Etat  j à D moitié  des  Repréfentans 
des  deux  autres  Ordres  réunis  f 

1°.  La  majorité  décidée  des  Notables; 

20.  Une  grande  partie  du  Clergé  & dé 
laNoblelTe; 


B 
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3 ©4  Le  vœu  prononcé  de  la  Nobleffe 
de  Bretagne.  ^ 

4°.  Le  fentiment  connu  de  plufieurs 
Magiftrats , tant  du  Confeil  du  Roi  que 
des  Cours  fouveraines. 

50.  Une  forte  d’exemple  tiré  des  Etats 
de  Bretagne , de  Bourgogne  & d’Ar- 
tois , Affemblée  divifée  en  trois  Ordres, 
&oii  cependant  le  Tiers-Etat  eft  moins 
nombreux  que  la  Noble ffe  & le  Clergé* 

6^,  Enfin , plufieurs  Princes  du.  Sang 
doubles  fentimens  fefontmanileftés  d’une 
manieie  pofitive. 

On  voit  d’un  autre  côté  , en  faveur  de 
l’admiffion  du  Tiers-Etat , dans  un  nom- 
bre égal  à celui  des  deux  autres  Ordres 
réunis. 

' 10.  L’avis  de  la  minorité  des  Notables, 

entre  lefquels  on  compte  plufieurs  per- 
fonnes  diflinguées  par  leur  rang  dans  la 
Nobleffe  & dans  le  Clergé. 

2®.  L’opinion  de  plufieurs  Gentilhom- 
mes  qui  n’étoierit  pas  dans  l’AlTemblée 
.des  Notables.  ' 

30.  Le  vœu  des  trois  Ordres  du  Dau- 
phiné. 

40.  La  demande  formée  par  divers  Com- 
miffions  ou  Bureaux  Intermédiaires 
Adminiftrations  Provinciales  , demande 


[ II  ] 

v^ue  ces  adminiftrations  auroient  vraifem- 
blablement  appuyée , fi  elles  avoiem  tenu 
leurs  féances  cette  année. 

5°,  Uinduftion  qu^on  peut  tirer  de 
l’ancienne  conftitution  des  Etats  de  Lan-* 
guedoc  5 & de  la  formation  récente  des 
Etats  de  Provence  & du  Haynaut , où  le 
Tiers-Etat  eft  en  nombre  égal  aux  deux 
autres  Ordres. 

6®.  Le  dernier  arrêté  du  Parlement  de 
Paris  5 où , fans  prononcer  fur  l’égalité  du 
nombre  entre  le  Tiers-Etat  & les  deux 
autres  Ordres  , le  Parlement  s’explique 
de  la  manierere  fuivante  : « A l’égard  du 
» nombre  , celui  des  Députés  reipeéfifs 
n’étant  déterminé  par  aucune  loi,  ni 
» par  aucun  ulage  confiant  pour  aucun 
» Ordre  , il  n’a  été  ni  dans  le  pouvoir  , ni 
» dans  l’intention  de  la  Cour  y d’y  fup- 
y>  pléer , ladite  Cour  ne  pouvant , fur  cet 
w objet , que  s’en  rapporter  à la  fagefle 
» du  Roi  fur  les  mefures  néceflaires  à 
» prendre  pour  parvenir  aux  modifications 
» que  la  raifon  , la  liberté  , la  jufiice  & le 
» vœu  général  peuvent  indiquer  ». 

70.  Enfin , & par-deflTus  tout , les  adref- 
fes  fans  nomlDre  des  villes  & des  commu- 
nes du  Royaume , & le  vœu  public  de 
cëtte  vafie  partie  de  vos  Sujets , connue 
fôùs  le  nom  de  Tiers-Etat. 


Je  pourrais  ajouter  encore  ce  bruit  fourd 
de  l’Europe  entière  , qui  favorife  confur 
férnent  toutes  les  idées  d’équité  générale, 
. Après  ayqir  rapproché  les  autorités  pour 
& contre , & les  divers  appuis  de  deux 
opinioris  fi  oppofées,  je  rappellerai  en 
peu  de  mots  à Votre  Majefté,  les  difFérens, 
motifs  qui  peuvent  éclairer  fa  décifion, 
Et  d’abord , l’on  cite  contre  l’admiffion 
régulière  du  Tiers-Etat  d^ns  un  nombre 
égal  aux  deux  premiers  Ordres  réunis  , 
l’exemple  de  1614  & de  plpfieurs  tenues 
d’Etats  précédons  : les  Lettres  de  convQ- 
çation  portoieiit , un  de  çhacjm  Orde. 

On  repréfente  que  fi  Votre  Majefté  fe 
croyoit  en  drqit  de  changer  cet  ordr@ 
de  chofes  ^ on  ne  fauroit  déterminet  lat 
mefure  des  altérations  que  le  Souve* 
rain  pourrait  apporter  auxdiverfes  parties 
çonititutives  des  Etats- généraux,. 

Votre  Majefté  ayant  affemblé  les  No^ 

_ tables  de  Ton  Royaume,  & leur  ayant 
demandé  leurs  avis  , trouveroit  fûrement 
une  forte  de  fatisfaftion  & de  conve-?^ 
nance  à fuivre  l’opinion  qu’ils  ont  adp.^ 
ptée  à la  grande  pluralité  des  voix  \ . il 
feroit  agréable  à Votre  Majefté  de  pour 
voir  donner  une  marque  de  déférence  à 
une  Aftemblée  compofée  de  perfbnnes 
recornmàndàbles  à tant  de  titrqs  & qui 
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en  dîfcutant  les  queftions  foumifes  à leur 
examen  , fe  font  livrées  avec  zèle  & fin- 
cériré  à la  recherche  du  point  de  déci- 
fion  le  plus  jufte&  le  plus  conforme  au 
. bien  de  TEtat. 

L’on  ajoute  qu’en  ne  ménageant  pas 
les  droits  ou  les  prétentions  des  deux 
premiers  Ordres,  l’on  contrarie  le^  an- 
ciens principes  du  Gouvernement  Fran- 
çois , & Fon  blefle  en  quelque  manière 
l’efprit  de  la  Monarchie. 

• On  peut  dire  que  ces  deux  premiers 
Ordres  font  liés  au  Souverain  , par  leur 
fupériorité  même  fur  le  troifième  , puif- 
que  cette  fupériorité  eft  maintenue  par 
toutes  les  gradations  d’états  dont  le  Mo- 
narque eft  à la  fois  le  confervateur  ôè  le 
dernier  terme. 

On  préfume  que  le  Tiers-État , en 
mettant  un  grand  intérêt  à être  égal  en 
nombre  -aux  députés  des  deux  premiers 
Ordres , annonce  le  deffein  d’amener  les 
Etats-Généraux  à délibérer  en  commun. 

On  obferve  dans  un  autres  fens  , que 
fi  ce  genre  de  délibération  devenoit  con- 
venable en  certaines  occafions  , on  ren- 
droitplus  incertain  l’affentiment  des  deux 
premiers  Ordres  à une  pareille  difpo- 
fition , fi  le  nombre  des  Députés  du  Tiers- 
Etat  étoit  égal  à celui  des  deux  pre- 
miers Ordres. 


ce  quil  faut  de  plus  au 
Tiers-Etat  que  l’abolition  des  privilèges 
pécuniaires,  & l’on  annonce  cette  abo- 
lition comme  certaine  , en  citant  le  vœu 
forniel  a cet  égard  d’un  grand  nombre 
de  Notables  dans  la  NoblelTe  & dans  le 
Cierge. 

On  croit  que  le  Tiers-Etat , & alors 
on  1 appelle  h Peuple  , eft  fouvent  in- 
conlidere  dans  fes  prétentions  , & que  la 
première  une  fois  fatisfaite , une  fuite 
d autres  demandes  pourront  fe  fuccéder 
^ nous  approcher  infenfiblement  de  la 
démocratie. 


On  met  trop  d’importance , dit-on  quel- 
quefois , aux  réclamations  du  Tiers- 
Etat  : il  efl"  confidérable  en  nombre , mais 
epars  & diftrait  par  diverfes  occupations 
lucratives  , il  ne  prend  aux  queftions 
politiques  qu  un  intérêt  momentané  ; il 
a befoin  d’être  foutenu  par  des  écrits  , 
& il  felaffe  de  la  continuation  des  mêmes 
débats.  Les  deux  premiers  Ordres , com- 
me toutes  les  alTociations  dont  l’étendue 
elt  circonfcrite  , font  au  contraire  fans 
celfe  éveillés  par  l’intérêt  habituel  qui 
leur  eft  propre  ; ils  ont  le  temps  & la 
volonté  de  s’unir , & ils  gagnent  infen- 
liblement  des  voix  par  l’effet  de  leur  cré- 

dit , & par  1 afcendant  de  leur  Etat  dans 
'le  monde. 
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On  fait  des  calculs  fur  le  nombre 
de  citoyens  qui  compofent  le  Tiers-Etat , 
& Ton  reflerre  ce  nombre  en  féparant 
de  fa  caufe  , ou  plutôt  de  fon  parti  , 
tous  ceux  qui , par  ignorance  ou  par 
misere,  ne  font  que  les  ferviteurs  des 
riches  de  tous  les  Etats , & fe  montrent 
abfolument  étrangers  aux  conteftations 
politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart 
des  hommes  de  cette  dernière  dalTe  fe- 
roient  plus  à la  fuite  des  Seigneurs  ec- 
cléfiaftiques  & laies  avec  lefquels  ils  ont 
des  liens  de  dépendance , qu’ils  neferoient 
attachés  aux  • citoyens  qui  défendent  les 
droits  communs  de  tous  les  non-privi- 
légiés. 

Lés  deux  premiers  Ordres  qui  n’ont 
rien  a acquérir  , & qui  font  contens 
de  leurs  privilèges  & de  leur  Etat  po- 
litique , ont  moins  d’intérêt  que  le  Tiers- 
Etat  à la  reunion  des  trois  Ordres  en 
Etats-Generaux  > ainfi  s’ils  n’étoient  pas 
entraînés  pas  un  fentiment  public  , 
équitable  & généreux  ^ ils  adopteroient 
facilement  les  mefures  qui  éloigneroient 
par  des  oppofitions,  ou  par  tout  autre 
moyen , la  tenue  de  ces  Etats. 

^fin  , les  deux  premiers  Ordres  con- 
noilfent  mieux  que  le  troiiième , la  Cour 
& fes  orages , & s’ils  le  vouloient  , ils 


coîicertefôîefit  avec  plus  de  fûrete  léâ 
démarches  qui  peuvent  embarraffer  le 
Miniftère  , fatigüer  fa  GGnftanee  j & ren- 
• dre  fa  force  impuiffantei 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales 
confidérarions  qui  peuvent  favorifer  au- 

Î)rès  du  Roi  les  prétentions  contraires  à 
a demaijde  dü  Tiers-Etat  ^ je  vais  par- 
courir de  même  en  abrégé  celles  quî 
doivent  en  être  l’appui  5 elles  fixeront 
pareillement  l’attention  de  Votre  Ma- 
jeftéé 

On  accufe  le  Tiers-Etat  de  vouloir 
empiéter  fur  les  deux  premiers  Ordres, 
& il  ne  demande  qu  autant  de  Repré- 
fentans  , autant  de  Défenfeurs  pour  les 
Communes  foumifes  à toutes  les  char- 
ges publiques  , que  pour  le  nombre  cir- 
. confcrit  des  citoyens  qui  jouiffent  de 
privilèges  ou  d’exceptions  favorables. 

U refteroit  encore  aux  deux  premiers 
' Ordres  tout  l’afcendant  qui  naît  de  la 
fupériorité  d’état  & des  diverfes  grâces 
dont  ils  font  les  diftributeurs , foit  par 
leurs  propres  moyens,  foit  par  leur  crédit 
" à la  Cour  & près  des  Miniftres. 

" Cette  derniere  obfervation  eft  telle- 
ment jufte  , que , dans  les  affemblées 
d’Etat  où  * les  trois  Ordres  délibèrent 
" quelquefois  en  commun,  il  eft  connu 

par 


[*7  3 

par  expérience  qu’aux  momens  où  le 
Tiers-Etat  le  fent  intimidé  par  ropinioa 
de  ceux  qu’il  efl:  dans  l’habitude  de  ref- 
pefter , il  demande  à fe  retirer  dans  fa; 
Chambre  , & c’ell  en  s’ifolânt  ainfi  , 
qu’il  reprend  du  courage  & retrouve  fes 
forces. 

' Le  titre  des  Lettres  de  convocatiotl 
de  1614  & des  précédentes  Affemblées 
nationales  , eft  contraire  à la  detiîande 
du  Tiers-Etat  j mais  les  faits  y font 
favorables  ; puifqu’en  réalité  , le  nombre 
des  Députés  de  cette  claffe  de  citoyens 
a toujours  palTé  la  troifième  partie  du 
nombre  général  des  Députés. 

‘ Au  commencement  du  quatorzième 
fiècle  5 Philippe-le-Bel , guidé  par  une 
vue  fimplement  politique  , a pü  introduire 
le  Tiers-Etat  dans  les  Affemblées  natic-» 
nales  -,  Votre  Majefté  à la  fin  du  dix- 
huitieme  , déterminée  feulement  par  un 
fentiment  d’équité  ^ n’aufoit-Elle  pas  le 
droit  de  fatisfaire  au  vœu  général  des 
Communes  de  fon  Royaume  , en  leur 
accordant  un  petit  nombre  de  Repréfen-^ 
tans  de  plus  quelles  n’ônt  eu  à k der-^ 
îiière  tenue  , époque  loin  de  nous  de  près 
de  deux  fiècles  f 

Cet  intervalle  a apporté  de  grands 
changernens  à toutes  chofes.  Les  richeffcè 

C 
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mobiliaires  & les  emprunts  durGouver-^ 
ùemefit  ont  affbcîé  le  Tiers  Etat  à la 
fortune  publique  v les  connoiffances  & 
les  lumières  font  devenues  un  patrimoine 
commun  ; les  préjugés  fe  font  affoiblis  , 
ùn  fentiment  d^équité  générale  a été  no- 
blement foutenu  par  les  perfonnes  qui 
av  oient  le  plus  à gagner  au  maintien 
rigoureux  de  toutes  les  diftinftions.  Par- 
tout les  âmes  fe  font  animées , les  efprits 
fe  font  exhaufles , & c’eft  à un  pareil 
èfîbr  que  la  Nation  doit  en  partie  le  re- 
nouvellement des  Etats-généraux  j il  n’eût 
point  eu  lieu , ce  renouvellement , ü , 
depuis  le  Prince  jufquaux  Sujets  , un  reA 
pect  abfolu  pour  les  derniers  ufages  eût 
parù  la  feule  loi. 

L’ancienne  délibération  par  Ordre  ne 
pouvant  être  changée  que  par  le  con- 
cours des  trois  Ordres  & par  l’approba- 
tion du  Roi , le  nombre  des  Députés  du 
Tiers- état  n’eft  jufque-là  qu’un  moyen 
de  raffembler  toutes  les  connoiffances 
utiles  au  bien  de  l’Etat  ; & l’on  ne  peut 
cohtefter  que  cette  variété  de  connoif- 
Tances  appartient  fur-tout  à l’Ordre  du 
Tiers-état  5 puifqu’il  ell  une  multitude 
d’affaires  publiques  dont  lui  feul  a l’inf^ 
truftion  , telles  que  les  tranfaftions  du 
Commerce  intérieur  & extérieur^l’etat  des 
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Manufaftures^  les  moyens  les  plus  propres 
à les  encourager  : le  crédit  public  /l’iri- 
térêt  & la  circulation  de  l’argent,  l’a- 
bus des  perceptions , celui  des  privilèges, 
& tant  d’autres  parties  dont  lui  feul  a l’ex- 
périence. 

La  caufe  du  Tiers-état  aura  toujours 
pour  elle  l’opinion  publique , parce  qu’une 
telle  caufe  fe  trouve  liée  aux  fentimens 
généreux , les  feuls  que  l’on  peut  mani- 
fefter  hautement  j ainii  elle  fera  conftam- 
ment  foutenue , & dans  les  converfations 
& dans  les  écrits,  par  les  hommes  ani^ 
mes  & capables  d’entraîner  ceux  qui  lifent 
ou  qui  écoutent. 

Votre  Majefté  a été  touchée  de  l’amour, 
de  la  confiance  de  l’abandon , dont  le 
Tiers-état  fait  profeffion  pour  Elle  dans 
toutes  les  fupplications  des  Villes  & de? 
Communes,  qui  lui  ont  été  adrelfées  : 
Votre  Majefté  a fans  doute  d’autres  ma- 
niérés de  répondre  à tant  de  dévouement 
gue  par  l’admiflion  des  Députés  du  Tiers- 
etat  aux  Etats-généraux , dans  un  nom- 
bre plus  ou  moins  étendu  ; cependant  il 
eft  jufte,  naturel  & raifonnable  que  Vo- 
tre Majefté  prenne  en  confidération  par- 
ticulière l’intérêt  qu’une  fi  nombreufe  par- 
tie de  fes  Sujets  attacha  à la  décifion  de 
t:ette  queftion. 
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On  dit  que  dans  rAflembléfe  des^  Etats^ 
généraux , les  deux  premiers  Ordres  exa- 
mineront la  pétition  du  Tiers-état,,  & que 
peut-être  alors  ils  y accéderont  ; mais  lî  , 
.félon  l’avis  de  pluïieurs  Publicîftes  & 

Ion  l’arrêté  du  Parlement  de  Paris.,  le 
nombre  refpeftif  des  trois  Ordres  opinans 
féparément  peur  être  légitimement  déter- 
miné par  le  Roi,  feroit-  iT  abfolument  égal 
.que  le  Tiers-état  obtînt  de  Votre  Majefté 
.pu  des  deux  autres  Ordres  de  fon  Royau- 
me , le  fuccès  de  fes  follicitations?  & peut- 
il  être  indifférent  à Votre  Majefté  d’être 
-la  première  à lui  accorder  une  juftice  ou 
un  bienfait  ? 

Il  eft  remarquable  que  le  Languedoc  , 
la  Provence , le  Haynault,  le  Dauphiné , 
enverront  néceffairement , félon  leurs  for- 
mes conftitutives  , autant  de  Députés  du 
Tiers-état  que  des  deux  premiers  Ordres. 

Ces  deux  Ordres  mont  pas  fait  atten- 
tion, peut-être,  que  dans  le  Tiers-état 
beaucoup  de  perfonnes  font  affociées-en 
quelque  maniéré  aux  privilèges  de  laNo- 
, bleffe  j ce  font  les  habitans  des  villes  con- 
nues fons  le  nom  de  Villes  franches  y villes 
.en  très-grand  nombre  aujourd'^hui , & où 
.la  Taille  n’exifte  plus , parce  qu’elle  y a 
pté  convertie  en  des  dépits  fur  les  confom- 
. mations , payés  également  par  toutes  les 
. dêife  de  çitoyens. 
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• Oh  peut  fuppofer , contre  la  vrairein- 
blance  , que  les  trois  Ordres  venant  à faire 
ufage  réciproquement  de  leurs  droits  d’op- 
pofition  5 il  y eût  une  telle  inaétion  dans* 
les  délibérations  des  Etats-généraux , que , 
d’un  commun  accord , & follicité  par  l’in- 
térêt public  y il  délirât  des  délibérations 
en  commun , fût-ce  en  obtenant  du  Sou- 
verain que  leur  vœu  pour  toute  innova- 
tion exigeât  une  fupériorité  quelconque 
de  fulFrages.  Une  telle  difpolîtion  ou  toute 
autre  du  même  genre , quoique  néceffitée 
par  le  bien  de  l’Etat , feroit  peut-être  inad- 
miflible  ou  fans  effet , lî  les  Repréfentans 
des  Communes  ne  compofoient  pas  la 
moitié  de  la  repréfentation  nationale. 

• La  déclaration  généreufe  que  viennent 
de  faire  les  Pairs  du  Royaume , fi  elle  en- 
traîne le  fuffrage  de  la  NoblelTe  & du 
Clergé  aux  Etats- généraux,  alTurera  à ces 
deux  Ordres  de  l’État  des  hommages  de 
reconnoilTance  de  la  part  du  Tiers-état , 
& le  nombre  de  ces  hommages  fera  pour 
eux  un  tribut  d’autant  plus  glorieux  & plus 
éclatant.  Cependant,  lors  même  qu’il  ne 
fubfifteroit  aucune  inégalité  dans  la  ré- 
partition des  impôts , il  y auroit  encore  de 
la  convenance  à donner  au  Tiers-état  une 
repréfentation  nombreufe,  puifquil  im- 
porteroit  que  la  fagelfe  des  délibérations 
des  Etats-généraux , que  la  bonté  & la 


juftieedu  Souverain  ^ fuffent  armoncées  & 
expliquées  dans  tout  le  Royaume  par  une 
diverfité  d’in^erpretes  & de  garans , fuffi^ 
fante  pour  éclairer  & pour  affermir  la  con- 
fiance de  vingt-quatre  millions  d’hommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  : la 
défaveur  auprès  des  deux  premiers  Ordres 
peut  perdre  facilement  un  Miniftre.  Les 
mécontentemens  ^\x  troifiemje  n'ont  pas 
cette  puilTance , mais  ils  affoibliflent  quel- 
quefois l’amour  public,  pour  la  perfonne 
du  Souverain. 

Enfin  le  vœu  du  Tiers-état , quand  ü 
eft  unanime , quand  il  eft  conforme  aux. 
principes  généraux  d’équité , s’appellera 
toujours  le  vœu  national  ; le  temps  le  com 
facreraj  le  jugement  de  l’Europe  l’encou- 
ragera , & le  Souverain  ne  peut  que  régler 
dans  fajuftice  ou  avancer  dans  fa  fa geffe  , 
ce  que  les  circonftances  8ç  opinions 
doivent  amener  d’elles-memes.  > 
Votre  Majesté,  qui  a lu  attentivement 
tous  les  écrits  remarquables  publiés  fur  la 
queffion  foumife  à fpn  jugement , aura 
préfentes  à l’efprit*  toutes  les  confidéra^ 
tjons  qui  ne  lui  font  pas  rappellées  dans 
ce  Mémoire.  < ^ 

Obligé  maintenant , pour  obéir  à fes 
ordres  , de  donner  jrnpn  avis  avec  les  aut 
très  Miniftres  de  S.  M,  fur  l’objet  efîentiel 
traité  dans  ce  moment,  je  dirai, donc 


qu^eh  mon  marrie  & confcience,  & en  fidele 
fèrviteur  de  Votre  Majefté , je  penfe  déci- 
dément qu  Elle  peut  & qu’Elle  doit  appel- 
ler  aux  Etats  - Généraux  un  nombre  de 
Députés  du  Tiers- Etat  égal  en  nombre 
aux  Députés  des  deux  autres  Ordres  réu- 
nis , non  pour  forcer , comme  on  paroît 
le  craindre,  la  délibération  par  tête  ,mais 
pour  fatisfaire  le  vcèu  général  & raifon- 
nable  des  Communes  de  ion  Royaume  , 
dès  que  cela  fe  peut  fans  nuire  aux  inté- 
rêts des  deux  Ordres. 

On  a dit  que  fi  les  Communautés  en- 
voy oient  d’elles  - mêmes  un  nombre  de 
Députés  fupérieur  à celui  qui  feroit  dé- 
terminé par  les  lettres*  de  convocation  y 
on  n auroit  pasJe  droit  de  s’y  oppofer.  Que 
fignifieroit  donc  l’autorité  du  Souverain, 
s’il  ne  pouvoir  pas  mettre  la  réglé  à la  place 
du  délordre  l car  c’en  feroit  un  véritable, 
que  la  pleine  liberté  laiffée  au  Tiers-Etat 
ae  fe  conformer  ou  non  aux  lettres  de 
convocation , pour  le  nombre  de  fes  Dé- 
putés. La  ’NoblelTe  & le  Clergé  qui  ont 
maintenant  fixé  leur  attention  fur  la  quo- 
tité refpeftive  du  nombre  des  Repréfen- 
tans  de  chaque  Ordre  , ne  manqueroient' 

[)as  d’excéder  auflî , dans  leur  députation, 
e nombre  prefcrit;  & par  une  rivale  imi-  ' 
tation , il  arriveroit  peut-être  aux  Etats- 
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Généraux,  une  fouie  de  Députés  quiprcN 
duiroit  le  défordre  & la  confufion. 

Votre  Majefté  a des  intentions  droites  > 
& ne  veut  que  la  juftice  envers  tous , & 
le  bonheur  de  fes  peuples  ^ & ce  n’eft  pas 
félon  la  rigueur  d une  ancienne  forme  & 
d’une  forme  diverfement  entendue , diver- 
fement  interprétée  , quelle  voudra  dé- 
cider d’une  queftion  intéreffante  pour  la 
tranquillité  publique*  Que  Ton  ait  pris  de 
vaines  alarmes,  que  l’on  conçoive  de  faux 
ombrages  , Votre  Majefté  les  diffiperaen' 
fe  montrant  le  gardien  des  droits  de  tous 
les  Ordres  de  fon  Royaume  : Elle  ne  fe 
déterminera  dans  la  queftion  préfente  , 
que  par  un  fentiment  de  juftice  , & ce 
même  fentiment  deviendra  le  garant  de 
toutes  les  propriétés  , & fervira  de  dé- 
fenfea  tous  les  Ordres  de  l’Etat.  Ce  feroit 
faire  tort  aux  fentimens  élevés  de  la  No-^ 
blefle_,  ce  feroit  mal  juger  de  l’efprit  de 
juftice  & de  paix  qui  appartient  au  Clergé,- 
d’imaginer  une  réfiftance  de  leur  part  à 
la  décilîon  que  donnera  jVotre  Majefté 
fur  une  queftion  long-temps  débattue  , & 
dont  le  réfultat  ne  doit  conduire  , avec 
juftice  , à aucune  conféquence  impor-^ 
tante. 
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Je  crois  que  le  nombre  de  mille  Dépntea 
ou  environ,  est  le  plus  convenable;  il  ne 
présente  pas  la  crainte  d*une  trop  ^ande  con- 
fusion ^ & en  mêrtle  temps  il  devient  néces- 
saire pour  représenter  îuffisamment  la  Na- 
tion dans  une  circonstance  li  grave  & fi  ma- 
jeure , & où  les  plus  grands  intérêts  de  TEtat 
pourront  être  traités.* 

Ce  nôinbre  de  Représéntâns  de  trois 
Ordres  devroit  être  réparti  entre  les  g^ands^ 
Bailliages^  en  raison  combinée  de  leur 
population  & de  leurs  contributions  , & 
en  assignant  un  nombre  proportionnel  à 
chaque  pays  d'Etats  qui  est  dans  l’usage 
de  choisir  des  Députés  dans  fes  propres 
assembléesi 

La  maniéré  la  plus  raisonnable  de  ré- 
partir mille  Députés  entre  les  différens 
Ordres  de  l’Etat , feroit  peut-être  d’en  ac- 
corder deux  cents  à l’Ordre  du  Clergé  , 
trois  cents  à l’Ordre  de  là  Noblesse  , & 
cinq  cents  aux  Communes  du  Koÿaume  ; 
mais  comme  Votre  Majesté , fans  le  con- 
cours des  Etats  généraux,  ne  veut  apporter 
aux  anciennes  formes  que  les  chaiigemens 
les  plus  indispensables  , on  propose  à 
Votre  Majesté  de'iie  point  s’écarter  de  là 
parité  établie  entre ^ lés  deux  Ordres  pri- 
vilégiés , & alors  les  mille  Députés  qu’Elle 
appelleroit  aux  Etats-généraux  , devroient 
être  composés  de  deux  cents  einqüàiità 
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. Clergé  , de  deux  cents  cinquante  ao 
la  Noblesse , êc  de  cinq  cents  du  Tiers- 
Etat. 

On  a rendu  compte  à Votre  Majesté 
des  diverses  modifications  qui  pouvoient 
concilier  ce  doublement  du  Tiers -Etat 
avec  une  forte  de  ménagement  pour  Tan- 
cienne  teneur  des  Lettres  de  convocation; 
ces  lettres  appelloient  aux  Etats-généraux^ 
zin  de  chaque  Ordre  : ainfi  on  auroit  pu 
maintenir  la  même  formule , en  répartissant 
l’Election  de  la  moitié  des  Députés  du 
Tiers-état,  entre  les  villes  principales  du 
Royaume  ; mais  l’avantage  particulier  que 
ces  villes  obtiendroient , deviendroit  un 
fujet  de  jalousie  pour  toutes  celles  dont 
l’importance  ferqit  à peu-près  femblable^ 
& cette  même  disposition  pourrpit  encore 
exciter  la  réclamation  des  autres  Commu- 
nautés du  Royaume.  Quelques  objections 
haîtroient  aussi  de  ce  que  les  trois  Ordres 
fe  trouvant  réunis  & confondus  dans  les 
Communes  des  villes  , il  faudroit  par  des 
Réglemens  nouveaux  & particuliers  , fé- 
parer  le  Tiers-état  des  autres  classes  de 
la  fociété  ; & de  pareils  Réglemens  ap- 
pliqués à un  nombre  très-considérables  dq 
villes , entraînëroient  de  grands  embarràs 
^ de  grades  longueurs. 

Il  étoit  bien  naturel  & bien  digne  de  la 
protection  que  Votre  Majesté  accorde  éga- 
lement à tous  les  Ordres  de  fon  royaume, 
de  chercher  avec  attention  Sc  avec  fuite  , 
tous  les  moyens  qui  pouyoierit  lui  dpnner 
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Tespérance  de  concilier  leurs  diverses  pré- 
tentions & leurs  différons  intérêts  ; mais  , 
dans  les  circonstances  où  fe  trouvent  les 
affaires  publiques  , toute  modification, 
nouvelle  qui  n’auroit  pas  été  motivée  ou 
par  un  principe  évident  de  justice  , ou  par 
rexpression  générale  de  Topinion  publique, 
éxposeroit  peut-être  à des  contradictions 
dilïîciles  à furmonter. 

Votre  Majesté , en  augmentant  le  nombre 
des  Députés  du  Tiers-état  aux  Assemblées 
nationales  , cédera  principalement  à un 
fentiment  d^équité  ; 6c  puisqu’en  toutes 
choses  la  maniéré  la  plus  fimple  est  la 
plus  assortie  à la  dignité  royale , c’est  fous 
une  telle  forme  q^u’il  faut  livrer  à la  garde 
du  temps  une  délibération  qui  fera  quel- 
que jour  une  des  époques  glorieuses  du 
régné  de  Votre  Majesté. 

On  prbposeroit  donc  à Votre  Majesté 
d’exprimer  fés  intentions  dans  les  lettres  de 
convocation  mêmes. 

On  doit  observer  cependant  que  f Votre 
Majesté  veut  accorder  une  députation  par- 
ticulière au  très  pètit  nombre  de  villes 
qui  ont  joui  de  ce  privilège  en  1614  , il 
faudroit  les  astreindre  pour  leurs  élections  , 
aux  dispositions  qui  feront  fùivies  dans  lés 
Bailliages  , afn  que  le  nombre  des  Députés- 
du  Tiers-état  ne  puisse  jamais  excéder  le 
sombre  des  Députés  des  dettx  -premiers 
Ordres.  . 
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Sur  la  troisième  Question, 

Chaque  Ordre  doit-il  etre  restreint  à ne 
elioisir  des  Députés  que  dans  fon  Ordre  ? 

Les  lettres  de  convocation  ayant  tou-^ 
jours  porté  un  de  chaque  Ordre  , annon-s 
çoient , par  cette  expression , que  les  Dé- 
putés choisis  par  un  Ordre  dévoient  en 
faire  partie.  Cependant  le  Parlement  de 
Paris  , au  terrne  de  fon  arrêté  du  5 dé-î 
cembre  , lèmble  penser  que  la  plus  par- 
faite liberté , dans  Sélection  de  chaque 
Ordre  ^ est  constitutionnelle.  Il  ] a^oît  donc 
douteux  que , pour  la  prochaine  Assemblée 
des  Etats-généraux,  Ton  fût  en  droit  de  s’op- 
poser à tel  usage  que  chaque  Ordre  pour-s 
roit  faire  de  cette  liberté  ; & cette  coiisi- 
dératiqn  doit  engager  le  Tiers-état  à dirigei* 
fpn  cLoix  avec  d’autant  plus  d’attention 
vers  les  personnes  qui  lui  paroîtront  le 
plus  digne  de  fa  confiance.  La  plus  grande 
partie  du  Tiers-état  desire  que  fes  Députés 
ibient  nécessairement  pris  clans  fon  Ordre  ; 
mais , fi  les  Electeurs , dans  quelque  Bail- 
liage , pensoient  différemment  ^ de  pré- 
féroient  , pour  leur  représentant  , un 
Membre  de  la  Noblesse  , ce  feroit  peut- 
être  aller  bien  loin  que  de  s^élever  contre 
une  pareille  nomination  , du  moment 
qu^elle  fproit  l’effet  d’un  choix  parfaite- 
ment libre,  Le  Tiers  - état  doit  consL 
dérer  , 
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Qtie  les  Nobles  choifîs  par  lui , pour  fçs 
Keprëfentans , ne  pourroient  abandonner 
^ iës  intérêts  lans  s’avilir. 

Qu’il  est  dans  la  Noblesse  plufîeurs 
perfonnes  aussi  zélées  pour  la  caufe  du 
Tiers-Etat  & aussi  habiles  à la  défendre  , 
que  des  Députés  choilis  dans  ce  dernier 
Ordre. 

Peut-être  aussi  que  dans  le  moment  où 
la  Noblesse  Sc  le  Clergé  paroissent  vérita^ 
blement  disposés  à renoncer  aux  privi- 
lèges pécuniaires  dont  ils  jouissent  , il  y 
auroit  quelque  convenance  de  la  part  du 
Tiers-Etat  à ne  pas  excéder  les  bornes 
railbnnables  de  la  défiance  , êc  à voir 
ainfi  fans  regret  l’admission  de  quelques 
Gentilshommes  dans  fon  Ordre  , fi  cette 
admission  avoit  lieu  par  l’effet  d’un  choix 
parfaitement  libre. 

On  doit  ajouter  qu’au  milieu  des  moeurs 
oises  , ce  mélange  , dans  une  pro- 
portion mesurée  , auroit  des  avantages 
pour  le  Tiers-Etat  ^ & feroit  peut-être  le 
premier  principe  d’une  union  d’intérêts  fi 
nécessaire, 

Il  est  très-possible  , à en  juger  par  les 
dispofîtions  des  deux  premiers  Ordres  ^ 
que  la  prochaine  tenue  des  Etats-géné- 
raux Ibit  la  derniere  où  le  Tiers-état  at- 
tachera une  grande  importance  à n’avoir 
que  des  Députés  pris  dans  fon  Ordre;  car, 
Il  les  privilèges  pécuniaires  qui  féparent 
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les  intérêts  dés  diverses  classes  de  là  io- 
cïété  , étoient  dne  fois  iupprimés  , le 
Tiers-état  pourroit  indifféremment  choifîf 
pour  Repréfentant  un  Gentilhomme  ou  uri 
autre  Citoyen.  On  ne  peut  douter  qu’à 
i^époque  où  la  répartition  fera  égalé  entre 
tous  les  Ordres  ^ qu’à  l’époque  où  feront 
abolies  ces  dénominations  de  tributs  qui 
rappellent  à chaque  instant  au  Tiers-étàt 
fon  infériorité  Sc  l’affrontent  inutilement , 
a cette  heureuse  époque  enfin  fi  juste  & 
fi  defirable  ; il  n’y  aura  plus  qu’un  vœu 
commun  entre  tous  les  habitans  de  la 
France:  Qu’est-ce  alors  qui  pourroit  fé- 
parer  les  intérêts  du  Tiers-état,  des  in- 
terets des  deux  premiers  Ordres  ! le  Tiers- 
état  comme  là  Noblessé , comme  le  Cler-; 
ge , comme  tous  les  François,  n’a-t-il  pas 
intérêt  à l’ordre  des  finances  , à la  mo- 
dération des  charges  publiques^  à la  juf- 
tice  des  loix  civiles  & criminelles  , à la 
tranquillité  & à la  puissance  du  royaume  , 
au  bonheur  & à la  gloire  du  Souverain  ? 
Il  n’entrera  jamais  dans  Fésprit  du  Tiers- 
état  de  chercher  à diminuer  les  préroga- 
tives féigneuriales  ou  honorifiques  qui  dis- 
tinguent les  deux  premiers  Ordres  , ou 
dans  leurs  propriété  ^ ou  dans  leurs  perfon- 
nes  ; il  n’est  aucun  François  qui  ne  fâche, 
que  ces  prérogatives  fbntune  propriété  aussi 
refpectable  qu’aucune  autre  ^ queplufieurs 
tiennent  à l’essence  de  la  Monarchie,  & 
que  jamàis  Votre  Majesté  ne  permettroit 
qu’on  y portât  la  plus  légère  atteinte. 


l 


Que  les  ministres  de  la  Religion  ne 
voient  donc  dans  le  nombre  des  Reprd"- 
fentans  du  Tiers-état  aux  Etats-généraux  , 
que  les  repréfentans  , les  indicateurs  des 
befoins  multipliés  d'un 


la  Noblesse  à Falpect  de  ces  ndknbreux: 
Députés  des  Communes,  fe  rappelle  avec 
latisfaction  & avec  gloire  qu'elle  doit  aux 
vertus  6c  aux  exploits  de  fes  ancêtres  , d'a- 
voir, fur  les  intérêts  généraux  de  laNation  , 
une  influence  égale  aux  Députés  de  tout  un 
royaume.  Que  ces  Députés  , à leur  tour, 
ne  penfént  jamais  que  ce  foit  par  le  nom- 
bre , ni  par  aucun  moyen  de  contrainte , 
mais  par  la  perfuafibn  , par  l'éloquence 
de  la  vérité , qu'ils  peuvent  obtenir  le  re- 
dressement des  griefs  de  leurs  constituans. 
Mais  très-certainement  , Sire  , les  Com- 
munes de  votre  royaume  n’ont  aucune 
autre  idée  , 6c  c'est  à votre  protection  , 
c'est  à l'appui  dé  votre  justice  qu'elles  fe 
confient  principalement.  Leurs  léntimens 
font  manifestés  dans  les  fupplications  im 
nombrables  qu'elles  ont  adressées  à Votre 
Majesté , 6c  qui  contiennent  toutes  la  pro*»^ 
fession  la  plus  expressive  d'un  dévoue- 
ment fans  bornes^  6c  à Vôtres  Majesté, 
6c  au  feçours  de  l’Etat.  Il  faut  croire  à ce 
fentiment  national  qui  honore  le  régné  de 
Votre  Majesté,  6c  qui  confacre  fes  vertus  6c 
l'amour  de  fes  peuples. 

Ah  ! que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin 
arriver  au  port  ! qu'on  ne  rende  pas  les  ef- 
fofts  de  Votre  Majefté  inutiles , par  un  èfV 


. : ( 32  ) - 

Ï)rit  de  difCorde , êc  que  cliacmi  fafTe  iiii 
éger  lacrifice  pour  Tamour  du  bien  l Vo- 
tre Majefté  peut  Tattendre  avec  confiance 
de  rOrdre  de  f’on  Clergé  ; c'elt  à lui  d’infi 

Ï)irer  par-tout  Tamour  de  la  paix  ; c’el’t  à 
ui  de  croire  aux  vertus  de  fon  Roi  êc  d’en 
pénétrer  ceux  qui  l’écoutent.  C’eft  à l’Or- 
di’e  de  la  Koblefïé  de  ne  pas  fe  livrer  à 
des  alarmeg  chimériques  , êc  de  foutenir 
les  efForts  généreux  de  Votre  Majefté  au 
moment  où  Elle  eft  uniquement  occupée 
d’afiTurer  le  bonheur  général , au  moment 
où  Elle^  voudroit  appeler  tous  les  elprits 
êc  tous  les  cœurs  à féconder  fes  vues  bien- 
failantes.  Ahl  Sire,  encore  un  peu  de 
temps  , êc  tout  fe  terminera  bien  ; vous 
ne  direz  pas  toujours  , je  l’elpère,  ce  que 
je  vous  ai  entendu  prononcer  en  parlant 
des  affaires  publiques  : Je  n^ai  eu  y difiez- 
vous  , je  TL^aieu^  depuis  quelques  années ÿ 
que  des  inftans  de  bonheur  ; touchantes 
paroles  quand  elles  l’ont  l’expreffion  d’une 
ame  fincere  êc  desfentimens  d’unRoifi  digne 
d’être  aimé. Vous  le  retrouverez  cebonlieur. 
Sire  , vous  en  jouirez  ; vous  commandez  à 
une  Nation  qui  fait  aimer  , & que  des  nou- 
veautés politiques  auxquelles  Elle  n’eft  pas 
encore  faite  , diltrayent  pour  un  temps  de 
fon  caractère  naturel  ; mais  fixée  par  vos 
bienfaits  êc  affermie  dans  fa  confiance  par 
la  pureté  de  vos  intentions  , elle  ne  pen- 
feraplus  enfuite  qu’à  jouir  de  l’ordre  heu- 
reux & conltant  dont  elle  vous  fera  rede- 
vable. Elle  ne  fait  pas  encore , cette  Na^’ 
tion  recoUnoillante , tout  ce  que' Voùs  àv^z 

deffein 
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deffein  de  faire  pour  fon  bonheur.  Vous 
l’avez  dit , Sire  , aux  Miniftres  qui  font 
honores  de  votre  confiance  ; non  - feule- 
ment vous  voulez  ratifier  la  promeffe  que 
vous  avez  faite  de  ne  mettre  aucun  nouvel 
impôt  làns  le  confentement  des  Etats-gé- 
néraux de  votre  royaume  , mais  vous  vou- 
lez encore  n’en  proroger  aucun  fans  cette 
condition  : vôus  voulez  de  plus  alliirer  le 
retour  fucceffif  des  Etats-généraux , en  les 
confultant  fur  l’intervalle  qu’îl  faudroit 
mettre  entre  les  époques  de  leur  convoca- 
tion , & en  écoutant  favorablement  les  re- 
préfentations  qui  vous  feront  faites  , pour 
donner  à ces  difpofitions  une  fiabilité  du- 
rable. Votre  Majefié  veut  encore  prévenir, 
de  la  manière  la  plus  efficace , le  défordre 
que  l’inconduite  ou  l’incapacité  de  fes  Mi- 
niftres pourroient  introduire  dans  fes  fi- 
nances. Vous  vous  propofez , Sire , de  con* 
certer,  avec  les  Etats-généraux,  les  moyens 
les  plus  propres  à vous  faire  atteindre  à ce 
but  ; & dans  le  nombre  des  dépenlés  dont 
vous  afiurerez  la  fixité , vous  ne  voulez  pas 
même , Sire , diftinguer  celles  qui  tiennent 
plus  particulièrement  à votre  perfonne. 
Ah  y que  font  ces  dépenfes  pour  le  bon- 
heur \ ai-je  entendu  dire  à Votre  Majefié. 
Et  en  effet  , chacun  le  fait.  Votre  Majefié 
a prefcrit  Elle-même  plufieurs  réductions 
très-importantes  dans  cette  partie  de  fes 
finances , & Elle  veut  qu’on  lui  propofe 
encore  les  économies  dont  les  mêmes  ob- 
jets feront  fufçeptibles.' 
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Votre  Màjefté  portant  fes  regards  fur 
toutes  les  dilpofitions  qui  peuvent  concou- 
rir au  bonheur  public  , fe  propofe  aufïî 
d’aller  au-devant  du  vœu  bien  légitime  de 
fes  Sujets  , en  invitant  les  Etats-généraux 
à examiner  eux-mêmes  la  grande  queltion 
qui  s’eft  élevée  liir  les  lettres  de  cachet , 
oHn  que  Votre  Majefté  , par  le  concours 
de  leurs  lumières  , connoiîï’e  parfaitement 
quelle  règle  doit  être  obfervée  dans  cette, 
partie  d’adminiftration.  Vous  nefouhaitez^ 
Sire  , que  le  maintien  de  l’ordre , & vous 
voulez  abandonner  à la  loi  tout  ce  qu’elle 
peut  exécuter. 

' C’elt  par  le  même  principe  que  Votre 
Majefté  eft  impatiente  de  recevoir  les  avis 
des  Etats-généraux  fur  la  mefure  de  liberté 
qu’il  convient  d’accorder  à la  prelfe  & à la 
publicité  des  ouvrages  relatifs  à l’Adminil- 
tration , au  Gouvernement  ou  à tout  autre 
objet  public. 

; Enfin , Sire , vous  préférerez  avec  raifon 
aux  confeils  palfagers  de  vos  Miniftres  , - 
les  délibérations  durables  des  Etats-géné- 
raux de  votre  Royaume , & quand  vous  ■ 
aurez  éprouvé  leur  fagelTe , vous  ne  crain-  ' 
<kez  point  de  leur  donner  une  ftabilité  qui 
puilfe  produûe  la  confiance  Sc  les  mettre  à 
l’abri  d’une  variation  dans  les  fentimens 
des  Rois  vos  fuccelïeurs. 

' Vous  avez  encore  d’autres  vues  pour  le 
bonheur  de  vos  Sujets  , ou  plutôt , Sire  , 
vous  n’ayez  que  cete  feule  vue  fous  diffé-^^ 
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rentes  modifications  , & c’est  fur-tout  par 
ce  genre  de  rapport  avec  vos  Peuples , que 
votre  autorité  vous  est  chere  ; & comment 
h’en  connoîtriez-vous  pas  le  prix  dans  ce 
moment  extraordinaire  , où  vous  en  répan- 
dez rinfluence  , non-feulement  pour  la  fé- 
licité des  Sujets  qui  vous  ont  été  confiés  , 
mais  pour  l’avantage  encore  de  toutes  les 
générations  futures  ! Ce  font  vos  fentimens. 
Sire,  que  j’ai  essayé  d’exprimer ils  de- 
viennent un  nouveau  lien  entre  V otre  Ma- 
jesté ôc  l’auguste  Princesse  qui  partage  vos 
peines  & votre  gloire  ; je  n’oublierai  jamais 
qu’Elle  me  difoit  il  y a peu  de  temps  : >3  Le 
35  E-oi  ne  fe  refusera  point  aux  facrifices  qui 
3>  pourront  assurer  le  bonheur  public  ; nos 
enfans  penseront  de  même  s’ils  font  fa- 
35  ges  J & s’ils  ne  l’étoient  pas  , le  Roi  au- 
33  roit  rempli  un  devoir  en  leur  imposant 
33  quelque  gêne  33. 


Belles  6c  louables  paroles  que  je  priai 
Sa  Majesté  avec  émotion  de  me  pei-mettre 
de  retenir. 


Sire  , je  n’ai  point  de  doute  fur  la  desti- 
née de  la  France  , ni  fur  fa  puissance  au- 
dehors  , fî^  par  un  juste  partage  des  fenti-. 
mens  qui  vous  animent , on  s’empresse  à 
faire  férvir  la  circonstance  actuelle  au  ré- 
tablissement de  l’harmonie  intérieure  , 6c 
à la  construction  d’un  édifice  inébranla- 
ble de  prospérité  6c  de  bonheur. 


' Vous  avez  encore  , Sire,  le, grand  projet 
ie.donner  des  Etats  - provinciaux , au  fein 
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des  Etats«"Généraux , ôc.  de  former  tin  lien 
durable  entre  rAdministration  particulière 
de  chaque  Province  & la  législation  géné- 
rale. Les  Députés  de  chaque  partie  du 
Koyaume  , concerteront  le  plan  le  plus 
convenable  , & Votre  Majesté  est  disposée 
a y donner  fon  assentiment,  fi  Elle  le 
trouve  combiné  d’une  maniéré  fage  & pros- 
pre  à faire  le  bien  fans  discorde  & fans 
embarras. 

Votre  Majesté  une  fois  contente  du  zélé 
& de  la  marche  régulière  de  ces  Etats , & 
leurs  pouvoirs  étant  bien  définis  , rien 
ii’empêchéroit  Votre  Majesté  de  leur  don- 
ner des  témoignages  de  confiance  fort 
étendus,  & de  diminuer  autant  qu’il  est 
possible,  les  détails  de  l’Administration 
première. 

Votre  Majesté  est  encore  déterminée  k 
appuyer  de  fon  autorité , tous  les  projets 
qui  tenderont  à la  plus  juste  répartitori  des 
impôts  ; mais  en  fécondant  les  disp ofitions 
généreuses  qui  ont  été  manifestées  par  les 
P-rinees  .,  les  Pairs,  du  Royaume  & par  les 
Notables  du  Clergé  & de  la  Noblesse 
Votre  Majesté  defîre  cependant  que  dans 
l’examen  des  droits  & des  faveurs  dont 
jouissent  les  Ordres  privilégiés,  on  montré 
des  égards  pour  cette  partie,  de  la  Noblesse 
qui  cultive  elle  - même  fes  champs , & qui 
iouvent , après  avoir  fupporté  les  fatigues 
de  la  guerre,  après  avoir  fervile  RoL  dans 
fes  armées , vient  encore  fervir  1-Etat , en 
donnant  Pexemple  d’une  vk  fimfde  & la^ 
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feorîeuse’,  Sc  en  honorant  par  fes  occupa-^ 
lions,  les  travaux  de  Fagriculture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d’une  maniéré  plus 
étendue  à Votre  Majesté,  tous  les  projets 
qui  promettent  à lés  intentions  bienfaisan- 
tes un  avenir  digne  de  fa  follicitude  pater- 
nelle ôc  de  fon  amour  du  bien  public.  Se- 
roit-il  possible  que  des  craintes  Ipéculati- 
ves  , que  des  raifonnemens  prématurés 
vinssent  mettre  obstacle  à cette  harmonie 
fans  laquelle  les  assemblées  nationales  ne 
font  plus  propres  à féconder  Tadministra- 
tion  ? Est-ce  dans  un  moment  de  crise  qu’il 
faut  fe  désunir  ? est-ce  au  moment  où  Fin- 
cendie  a gagné  Fédifîce  , qu’il  faut  perdre 
du  temps  en  vaines  disputes  ? Eh  quoi  I les 
François  qu’on  a vu  fléchir , dans  d’autres 
temps , devant  la  Ample  parole  d’un  Mi- 
nistre impérieux  ^ n’aur oient-ils  de  résis- 
tance qu’aux  tendres  efforts  d’un  Roi  bien- 
faisant I Ah  ! que  chacun  de  vous  foit  tran- 
quille ^ oferois-je  leur  dire  ; le  plus  droit  , 
le  plus  intégré  des  Princes  environnera  de 
ion  esprit  les  délibérations  des  Etats-géné- 
raux ; ëc  fon  deflr  le  plus  ardent , c’est  que 
la  prospérité  de  l’Etat  i^e  foit  due  qu’au 
zele  empressé  de  tous  les  Ordres  du  royau- 
me. Toute  déflance  anticipée  feroit  une 
véritable  injustice.  Hélas  ! en  d’autres 
temps  on  le  fût  approché  du  Trône  avec 
transport  pour  inscrire  dans  un  registre  na- 
tional les  déterminations  de  Votre  Majesté^ 
ôc  pour  recevoir  d’Elle  ces  gages  de  bon- 
heur, dune  voix  unanime  & d’un  commun 
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accord.  Non,  /e  ne  désespère  point  qn’nâ 
pareil  fentiment  ne  renaisse  encore  , & 
qu'un  nouvel  ordre  de  choses  joint  à Tim- 
pression  des  vertus  de  Votre  Majesté , ’ & 
aux  douces  & fenfîbles  inclinations  deà 
François  , ne  triomphe  enfin  de  cet  esprit 
de  désunion  ^ue  de  malheureux  événe- 
mens  ont  femé  au  milieu  de  nous  ^ mais 
qui  fe  perdra  dans  une  fuite  de  beaux 
jours  dont  il  me  fera  permis  de  voir  f au- 
rore. 


Je  prie  Votre  Majesté  de  me  pardonner 
fi  je  m’abandonne  à ces  fentimens  , en  lui 
adressant  la  parole  ; je  ne  puis  mettre  de 
l’ordre  dans  ces  réflexions , au  milieu  des 
travaux  de  tout  genre  qu^i  me  laissent  fi  peu 
de  momens  ; mais  c’est  un  guide  aussi  que 
le  fentiment , & il  feroit  à'  defirer  que  dans 
les  grandes  circonstances  tout  le  monde  le 
lumt , Sc  qu’on  fuspendît  pour  un  temps 
ces  combinaisons  de  l’esprit , ces  anticipa^ 
tiens  exagérées  qui  égarent  fi  facilement. 


Qu’il  1 me  foit  permis,  après  avoir  entre- 
tenu Votre  Majesté  d’une  question  dont  la^ 
décifion  est  devenue  fi  importante  ; qu’il 
me  foit  permis  , après  avoir  résumé  les 
diverses  intentions  de  Votre  Majesté,  rela- 
tives au  plus  grand  avantage  de  fes  peu- 
ples ; qu’il  me  loit  permis , dis-je  , de  m’ar- 
rêter un  moment  fur  le  bonheur  particu- 
lier de  Votre  Majesté.  Il  faut  en  convenir, 
la  fatisfaction  • attachée  à un  pouvoir  fans 
limites  , est  toute  d’imagination  ; car , fi  le 
Souverain  ne  doit  fe  proposer  que  le  plus 
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félicite  de  les  Sujets  , le  Ikcrifice  de  quel- 
ques-unes de  fes  prérogatives , pour  attein- 
dre a ce  double  but , est  certainement  le 
plus  bel  ulage  de  la  puissance  , & c’est 
meme  le  leul  qui  ne  Ibit  pas  lusceptible  de 
prtage,  puisqu’il  ne  peut  émaner  que  de 
Ion  propre  cœur  & de  fa  propre  vertu  ’ 
tandis  que  les  abus  & la  plupart  des  exer! 
cices  journaliers  de  l’autorité  , dérivent  le 
plus  fouvent  de  l’ascendant  des  Ministres. 
Ce  lont  eux  qui  fe  trouvant  prefque  nuis 
au  milieu  d un  ordre  , constant  & invaria- 
ble, voudroient  que  tout  fût  conduit  par 
les  volontés  instantanées  du  Souverain  . 
bien  surs  d avoir  ainsi  une  influence  pro- 
portionnée a la  multitude  d’intérêts  pW 
culiers  qui  aboutissent  à eux  & à la  variété 
des  ressorts  qu’ils  font  agir.  Mais,  fi  Vo- 
tre  Majesté  arrête  fon  attention  lur  le  pré- 
fent  & lur  1 avenir  , fi  Elle  y réfléchit  avec 
ce  jugement  impartial  & modéré  qui  fait 
un  des  caractères  remarquables  de  Ibn  es- 
prit , EUe  verra  que  dans  le  plan  général 
dont  Elle  s est  formé  l’idée  , Elle  ne  fait 
qu  assurer  Amplement  l’exécution  de  la 
première  & de  la  plus  constante  de  fes  vo- 
^iites,  1 accomplissement  du  bien  public- 
Elle  ne  fait  qu  ajouter  à lés  vues  bienfai- 
santes , des  lumières  qui  ne  font  jamais  in- 
certaines lorsqu  elles  viennent  du  résultat 
des  vœux  dune  Assemblée  nationale  bien 
ordonnée;  alors  Votre  Majesté  ne  feraplus 
agitee  entre  les  divers  lystêmes  de  lés  Mi-  ' 
nistres  ; Elle  ne  fora  pfos  expofoe  à revêtir 
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de  foîl  autorité  une  multitude  de  dîsposi^ 
tiens  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
toutes  les  conséquences;  Elle  ne  fera  plus 
entraînée  à fbutenir  les  actes  de  cette  même' 
autorité  ; long-temps  encore  après  le  mo- 
ment où  Elle  commence  à douter  de  la 
perfection  des  conseils  qui  lui  ont  été  don- 
nés ; enfin  , par  une  feule  application 
grande  & généreuse  de  la  puissance  fou- 
veraine , par  un  feul  acte  d’une  confiance 
éclairée.  Votre  Majesté  en  s’environnant 
des  Députés  de  la  nation  , le  délivrera 
pour  toujours  de  cette  fuite  d’incertitudes 
ôc  de  balancemens  , de  défiances  ôc  de  re- 
grets qui  doivent  faire  le  malheur  d’un 
Prince  , tant  qu’il  demeure  fenfible  au  bien’ 
de  l’Etat  & à Famour  de  fes  Peuples.  Les 
déterminations  que  Votre  Majesté  a pri- 
ses , lui  laisseront  toutes  les  grandes  fonc« 
tions  du  pouvoir  fuprême  ; car  , les 
Assemblées  nationales  , fans  un  guide  , 
fans  un  protecteur  de  la  justice  , fans 
un  défenseur  des  foibles  , pourroieng 
elles-mêmes  s’égarer  ; & s’il  s’établit  dans 
les  finances  de  Votre  Majesté  , un  ordre' 
immuable , fi  la  confiance  prend  l’essor 
qu’on  peut  espérer  , fi  toutes  les  forces 
de  ce  grand  royaume  viennent  à fe  vivifier. 
Votre  Majesté  jouira  dans  fes  relations 
aü-dehors,  d’une  augmentation  d’ascendant 
qui  appartient  encore  plus  à une  puissance 
réelle  ôc  bien  ordonnée  , qu’à  une  autorité 
fans  réglé.  Enfin,  quand  Votre  Majesté' 
arrêtera  fon  attention , ou  fur  Elle-même 
pendant  le  cours  de -fa  vie,  ou  fur  la‘ 
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ïpoyauté  pendant  la  durée  des  fîecles , Elle 
verra  que  fous  l’une  ôc  l’autre  considé- 
ration, Elle  a pris  le  parti  le  plus  con-‘ 
forme  à {a  fagesse  ; V otre  Majesté  aura 
le  glorieux , Tunique , le  falutaire  avan- 
tage de  nommer  à Tavance  le  Conseil  de 
fes  fuccesseurs,  & ce  Conseil  fera  le  pénie 
même  d'une  nation^  génie  qui  ne  s’eteint 
point  <Sc  qui  fait  des  progrès  avec  les 
fiecles;  enfin  les  bienfaits  de  Votre  Majesté 
s’étendront  jusques  fur  le  caractère  na-' 
tional,  car  en  le  dirigeant  habituellement- 
vers  Tamour  du  bien  public , Elle  appuiera  , 
Elle  embellira  toutes  les  qualités  mo- 
rales que  ce  précieux  amour  inspire  gé-^ 
néralement^ 

Enfin , fj  par  des  révolutions  imprévues  i.. 
l’édifice  élevé  par  Votre  Majesté  venoit  à 
s’écrouler , -fi  les  générations  fuivantesi  ne 
vouloient  pas  du  bonheur  que  Votre  Ma- 
jesté leur  a.uroit  préparé  , Elle  auroit  fait' 
encore  un  acte  essentiel  de  fagesse  en  cal-»- 
mant>  ne  fût-ce  que  pendant  Ton  régné,., 
ceticsprit  de  dissention  qui  s’élève  de  toutes*» 
parts  dans  fon  royaume. 


Cependant , fi  une  différence  dans  le 
nombre  des  Députés  du  Tiers-état  deve-^ 
noit  un  fujet  ou  un  prétexte  de  discorde  ; 
Il  Ton  contestoit  à Votre  Majesté  le  droit 
de  donner  une  décision  préliminaire  de-, 
mandée  avec  tant  d’instance , par  la  plus 
grande  partie  de  fes  Sujets  ^ êc  qui  con- 
serve en  entier  les  usages  constitutifs  des 
Etats-généraux  I fi  chacun  fe  livrant  à un^ 
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iiîîpatlence  déraisonnable , ne  vonloit  pas 
attendre  de  ces  Etats-généraux  eux-mêmes  ^ 
la  perfection  dont  chacun  fe  forme  un© 
opinion  différente  ; fî  Ton  ne  vouloit  faire 
aucune  attention  à Tembarras  dans  lequel 
lé  trouve  le  Gouvernement , & au  milieu 
de  la  fermentation  présente  , <5c  au  milieu 
de  ce  combat  des  usages  ôc  de  l’équité  , 
des  formes  &:  d©  la  raison  ; enfin  ^ îi  clia* 
cun  mécontent  de  ce  qui  manquer  oit  à 
fes  defirs  , non  pas  pour  toujours  , mais 
pour  l’instant  le  plus  prochain  , perdoit 
de  vue  le  bien  durable  , auquel  il  faut 
tendre,  fi  par  des  vues  particulières,  ou 
cherchoit  à retarder  l’Assemblée  des  Etats- 
généraux,  & à lasser  l’honorable  cons-, 
tance  de  Votre  Majesté,  & fi  votre  volonté  ^ 
Sire  , n’étoit  pas  fuffisante  pour  vaincre 
ces  obstacles , je  détourne  mes  regards 
de  toutes  ces  idées  , je  ne  puis  m’y  ar- 
rêter, je  ne  puis  y croire  : alors  cependant 
quel  conseil  pourrois-je  donner  à Votre 
Majesté  ? Un  feul , & ce  feroit  le  dernier, 
celui  de  facrifîer  à l’instant,  le  Ministre 
qui  auroit  eu  le  plus  de  part  à votre  dé- 
libération. 


